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Corrigé	du	sujet	d'examen	-	Bac	STMG	-	Droit	et	économie	-

Session	2022

Correction	de	l'épreuve	de	Droit	et	Économie	-	Baccalauréat

Technologique	-	Session	2022

Durée	de	l’épreuve	:	4	heures	|	Coefficient	:	16

L’usage	de	la	calculatrice	avec	mode	examen	actif	est	autorisé.	L’usage	de	la	calculatrice	sans	mémoire,	«

type	collège	»	est	autorisé.

PARTIE	JURIDIQUE

Cette	partie	vise	à	analyser	la	situation	juridique	d'un	incident	survenu	dans	une	animalerie.	Les	questions

portent	sur	la	responsabilité	de	l'établissement	et	le	statut	juridique	des	mineurs.

Question	1	:	Résumez	les	faits	en	utilisant	des	qualifications	juridiques.

Énoncé	:	Résumer	les	faits	en	présentant	les	qualifications	juridiques	pertinentes.

Les	 faits	 se	 déroulent	 dans	 une	 animalerie	 où	 madame	 BALZANA,	 accompagnée	 de	 sa	 fille	Manon,

achète	un	chaton.	Manon,	âgée	de	10	ans,	grimpe	sur	une	étagère	instable	pour	atteindre	un	collier,	ce

qui	entraîne	sa	chute	et	des	blessures,	notamment	une	entorse.	La	mère	fait	valoir	que	la	responsabilité

de	l'animalerie	pourrait	être	engagée	en	raison	de	négligences	en	matière	de	sécurité.

Question	2	:	Développez	l’argumentation	juridique	que	madame	BALZANA	peut	avancer	pour

établir	la	responsabilité	du	magasin.

Énoncé	:	Argumentation	pour	établir	la	responsabilité	du	magasin.

Responsabilité	délictuelle	:	Selon	l'article	1240	et	1241	du	Code	civil,	la	SARL	«	Cat	&	Cie	»

pourrait	être	responsable	des	dommages	causés	par	un	fait	de	négligence	ou	imprudence	dans

l’entretien	de	ses	installations.

Obligation	de	sécurité	:	Conformément	à	l’article	L421-3	du	Code	de	la	consommation,	le	magasin

a	une	obligation	de	sécurité	concernant	ses	produits	et	installations.	La	présence	d’étagères	non

sécurisées	constitue	une	violation	de	cette	obligation.

Enchainement	de	causalité	:	La	chute	de	Manon	est	directement	liée	à	l’insuffisance	des	dispositifs

de	sécurité,	justifiant	la	responsabilité	du	magasin.

Question	3	:	Développez	l’argumentation	juridique	que	la	SARL	«	Cat	&	Cie	»	peut	opposer	à

madame	BALZANA.

Énoncé	:	Argumentation	de	la	SARL	«	Cat	&	Cie	».

Force	majeure	:	La	société	pourrait	tenter	de	défendre	sa	position	en	arguant	qu'il	s'agit	d'un

événement	imprévisible	qui	échappait	à	son	contrôle.	Manon	a	agi	sans	supervision	appropriée,

contribuant	à	sa	propre	blessure.

Imprudence	de	la	victime	:	Le	comportement	de	Manon	pourrait	être	vu	comme	un	acte

imprudent,	puisqu'elle	a	grimpé	sur	une	étagère	sans	réfléchir	aux	risques.

Absence	de	défaut	:	Le	magasin	peut	aussi	faire	valoir	qu'il	a	respecté	les	normes	de	sécurité	en

vigueur	et	qu'aucune	erreur	de	construction	ou	de	disposition	n’a	été	commise.



Question	4a	:	Expliquez	l’incapacité	générale	d’exercice	qui	pèse	sur	les	mineurs.

Énoncé	:	Expliquer	l’incapacité	d’exercice	des	mineurs.

L'incapacité	 générale	 d'exercice	 des	 mineurs,	 selon	 le	 Code	 civil,	 empêche	 ceux-ci	 de	 conclure	 des

contrats	de	manière	autonome.	Les	mineurs	de	moins	de	18	ans	ne	peuvent	pas	exprimer	leur	volonté

en	matière	juridique	sans	le	consentement	de	leur	représentant	légal.	Cette	mesure	vise	à	protéger	les

mineurs	des	conséquences	de	leurs	actes	imprudents	ou	irréfléchis	dans	un	contrat.

PARTIE	ÉCONOMIQUE

Cette	partie	aborde	les	thèmes	de	la	politique	monétaire,	du	crédit	bancaire	et	de	la	coordination	budgétaire

au	sein	de	la	zone	euro.

Question	1	:	Comparez	l’évolution	du	taux	directeur	de	la	BCE	et	du	taux	de	croissance.

Énoncé	:	Analyse	de	l'évolution	du	taux	directeur	et	du	taux	de	croissance.

Depuis	la	crise	de	2007,	la	BCE	a	abaissé	son	taux	directeur	pour	stimuler	l’économie,	atteignant	même

des	niveaux	négatifs.	Ce	faible	taux	a	favorisé	l'augmentation	des	crédits,	ce	qui	a	conduit	à	un	léger

relèvement	 de	 la	 croissance.	 Cependant,	 cette	 croissance	 reste	 bien	 en-deçà	 des	 niveaux	 d'avant	 la

crise,	 ce	 qui	 souligne	 l'inefficacité	 partielle	 de	 la	 politique	 monétaire	 dans	 certaines	 circonstances

économiques.

Question	2	:	Rappelez	les	effets	du	mécanisme	du	taux	d’intérêt	directeur	de	la	BCE	sur	le

crédit	bancaire.

Énoncé	:	Effets	du	taux	d'intérêt	directeur	sur	le	crédit	bancaire.

Un	taux	d'intérêt	directeur	bas	réduit	le	coût	des	emprunts,	incitant	les	banques	à	prêter	davantage	aux

entreprises	 et	 aux	 ménages.	 Cela	 élargit	 l'accès	 au	 crédit,	 stimule	 la	 demande	 et	 favorise

l'investissement,	mais	peut	aussi	engendrer	des	risques	d'endettement	excessif	derrière	une	apparente

prospérité	économique.

Question	3	:	Décrivez	les	effets	d’une	politique	budgétaire	de	relance	par	la	demande.

Énoncé	:	Effets	d'une	politique	budgétaire	de	relance.

Une	 politique	 budgétaire	 de	 relance	 implique	 une	 augmentation	 des	 dépenses	 publiques	 et/ou	 une

réduction	 des	 impôts.	 Cela	 stimule	 la	 demande	 globale,	 favorise	 la	 consommation	 des	 ménages	 et

l'investissement	des	entreprises,	et	peut	entraîner	une	réduction	du	chômage	à	court	terme.	Toutefois,

elle	peut	également	accroître	le	déficit	public	si	elle	n'est	pas	compensée	par	des	recettes	suffisantes.

Question	4	:	Retrouvez	les	conséquences	du	manque	de	coordination	des	politiques

budgétaires	au	sein	de	la	zone	euro.

Énoncé	:	Conséquences	du	manque	de	coordination	des	politiques	budgétaires.

Un	manque	 de	 coordination	 des	 politiques	 budgétaires	 parmi	 les	États	 de	 la	 zone	 euro	 entraîne	 des

déséquilibres	 économiques.	 Certains	 pays,	 comme	 ceux	 du	 sud	 de	 l'Europe,	 peuvent	 souffrir	 d'une

faible	croissance,	 tandis	que	d'autres,	comme	 l'Allemagne,	accumulent	des	excédents	budgétaires,	ce

qui	empêche	une	relance	équilibrée	et	cohérente	à	l'échelle	de	l'ensemble	de	la	zone	euro,	exacerbant

les	tensions	économiques.



Question	5a	:	La	politique	monétaire	de	taux	d'intérêt	directeur	bas	favorise-t-elle	la

croissance	économique	de	la	France	?

Énoncé	:	Argumentation	sur	l'impact	d'une	politique	de	taux	d'intérêt	bas	sur	la	croissance	économique.

La	 politique	 de	 taux	 d'intérêt	 bas	 de	 la	 BCE	 a	 effectivement	 contribué	 à	 la	 relance	 de	 l'économie

française,	 en	 facilitant	 l'accès	 au	 crédit	 et	 en	 réduisant	 le	 coût	 des	 emprunts.	 Cela	 a	 permis	 une

croissance	économique	modérée	en	stimulant	la	consommation	et	les	investissements.	Cependant,	cette

croissance	reste	 inégale	et	pourrait	ne	pas	être	durable	sur	 le	 long	 terme	si	 le	niveau	d'endettement

augmente	sans	une	productivité	parallèle.

Conseils	méthodologiques

Gestion	du	temps	:	Prenez	le	temps	de	lire	chaque	question	attentivement,	avant	de	vous

engager	dans	la	rédaction.	Planifiez	votre	temps	pour	chaque	partie.

Clarté	des	réponses	:	Soyez	concis	et	structuré	dans	vos	réponses.	Utilisez	des	paragraphes

pour	clarifier	vos	idées.

Références	juridiques	:	Assurez-vous	de	citer	correctement	les	textes	de	loi	pertinents	et	d'y

faire	référence	dans	votre	raisonnement.

Analyse	critique	:	Lorsque	vous	analysez	des	situations	économiques,	pensez	à	la	multi-

dimensionnalité	des	effets	économiques	en	tenant	compte	des	contextes	historiques	et	du

système	économique	global.

Vérification	des	arguments	:	Appuyez-vous	sur	des	exemples	concrets	et	des	données

chiffrées	pour	illustrer	vos	points,	notamment	dans	vos	arguments	économiques.
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